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MTo v R
fatisfaire aux Lettres de Convo*

cation qui leur font adreflees &,concourir
autantqu'il eften eux, aux vues bienfaifantes
& paternelles de Sa Majefté, les Habitans
de la Parole de Clamart-fous^Meudon
après un mûr exameti, & par une détermi*
nation parfaitementlibre, ont unanimement
établi & arrêté ce qui fui't comme l'expref'.
.fion de leurs Doléances, le voeu de leurs
]Pétitions, l'énoncé des pouvoirs qu'ils don,



lient à leurs Députés, & le tableau des prin.
cipes qui doivent diriger leur conduite.

Les Habitans'"regardent l'Ordre dont ils

font partie, comme le feul qui conftitue
véritablement la Nation Françoife, le feul
qui puiffe effentiellement la lepréfenter j Se

tout privilège, toute prérogative qui tend à
différencier, à djéfunir les Enfans de la Pa-
trie commune n'eft à leurs yeux qu'une
ufurpation odieufe que le tems & l'igno-

rance ont pu pallier, ou même confacrer,
mais que la raifon & l'équité réprouvent.

Ils eftiment que PAffemblée Nationale
doit faire tous fes efforts pour abolir la dif-
tinaion inconftitutionnelledes Trois Ordres.

Ils efpèrem que les gens du Clergé & de
la Nobleffe, bornant déformais leur ambi-.
tion aux hommages & aux déférences dus

à la vertu & aux fervices rentreront enfin

dans le fein du Tiers-Ordre d'où ils font
fortis,& ne formerontplus, avec lui, qu'une
même famille, animée du même efprit, pé.
nétrée des mêmes principes, mue par les
mêmes intérêts.

L'égalité des Droits Civils & Politiques

une fois rétablie, les Places ne doivent plus

être conférées qu'au vrai mérite, juflifiépar
de longs ou d'importans fervices,quelle que
foit d'ailleurs.la naiffance ou la fortune de
celui qui en eft jugé digne.



Les Weins-des Particuliers dérivantde
ceux de l'Etat, & ces derniers pefant fans
ceffe fur la fortune de chaqué individu, tes
Habitans n'ont pu confidérer les malheurs
de la Patrie que comme des calamités per>
fonnelles,dont ils ont ledroit de rechercher
les caufes, pour en arrêter les faneftes effets.

Mais afin de mettre de la clarté, & une
forte de méthode dans leurs bbfervations
ils ont cru qu'il étoit néceffaire d'envifager
les besoins de l'Etat fous les divers points de
vue dont ils font fufceptibles & comme
l'article des Subfides eft le premier & le plus
preffant, ils ont jugé convenable de com-
mencer par-là leurs difcuffiôns patriotiques.

SUBSIDES.
Le droit d'établir& de régler les Subfides,

appartenant effentiellement à la Nation
feule il fuit que tout Impôt créé fans fon
autorité eft nul & vexatoirede fa nature.

Le Pouvoir exécutif n'a que le droit
d'appliquer les deniers publics aux befoins
reconnus de l'Etat s'il va plus loin, il affoi-
blit fon énergie en l'exerçant fur des objets
pour lefquels il n'efi, ni ne peut être conf
titué & la vaine folemnité des Vérifications,,
laifen&ionillufoire des Enregiftremensne



peuvent confacrer Son ufurpatioa,ni anéait»
tir la faculté du Peuple,

D'après ces maximes, le vœu des Habi·
fans eft que tous les Impôts actuellement
exîftans quelle qu'en foit la dénomination,
foient demeurent fupprimés anéantis
pomme illégaux dans leur origine & vexa-
toires dans les extenfions qu'ils ont éprou-
vées.

Ils demandent particuliérement Textino
tion abfolue de la Gabelle fi nuifibles à
l'Economie rurale û injurieufe à la liberté
des Citoyens; & l'abolition totale des droits
d'Aides, fource itlçariffable des plus mônff
trueufes vexations.

Cependant rEtat eft dans le befoin, 8ç
fes néceffités font trop urgentes pour qu'il
puifle attendre, fans danger, le réfultat des
pélibérations Nationales fur -le genre la
rature, la quantité & le mode des' Sùbfides
qu'il faut établir. En conféquence les Ha-
gitans efliment que l'AlTemblée de la Nation
:ne peut fe difpenfer d'autorifer momentanée
ment, mais fans aucune approbation &
^vec toutes les restrictions néceffaires à la
conservationdes Droits du Peuple, la per-
ception des Impofitions actuellement en
ufage, & fondées fur des Çdits enregistrés
librement dans les Cours de Juflice,

^yan; de procéder à rét^bliflfeinent d'au-:



ttun Impôt, u leur paroit indifoenfable de
conflater & de vérifier l'état actuel des Fi-
nances, & d'en .donner, par la voie de l'im-
preffion, une connoiffance fidelle & dé-
taillée à la Nation entière.

Il leur Semble également néceflaire
d^éclaircir, avec la même exactitude ,-4a
nature le genre & la quantité des dettes de
l'Etat afin d'en affurer les arrérages d'en
déterminer les rembourfemens Ôç d'en dé-
charger pour toujours le Pouvoir exécutif
qui les a contractées,ou confenties.

Les Habitans font fermement perfuadés
que l'Aflemblée de la Nation ne pourra éta-
blir aucun Subfide légal qu'il ne foit abfo-
lument & également commun aux Trois
Ordres, fi la diftin&ion des Ordrescontinue
de fubfifter toute Impofition qui n'aurôit
pas ce caractère feroit contraire à l'équité
qui veut que tous ceux qui ont également
befoin de protection& de défenfe, concou-
rent également au maintien de la Puiffance
qui les défend & qui les protège.

Tous les Biens-fonds les Parcs, les Jar-
dins utiles ou d'agrément les Avenues
toute^ les Terres enfin qui reconnoilfentun
Propriétaire, quel' que foit fon état, quels
quefoient fes titres, quelquesPrivilègesqu'il
réclame, doivent être impofés en raifon de
la nature & de l'étendue de leur fol j mais



fut cette Impofiton équitable fimple &

.néceffaire, les Habitans penfent
i°. Qu'il eft impoffible de la percevoir

en nature fans expofer l'Etat, qui ne peut
fupporter aucune difette, au hazard des
calamités, $ l'incertitude des récoltes &
fans .le rendre. d,épendant de l'inaction ou
de l'inexpérience d'un Cultivateur pare(..
feux ou novice

10. Qu'elle ne peut donc être prélevée
qu'en argent;

3 °. Que, pour que cette Subvention pé-
cuniaire foit équitable il faut la régler
fur la nature, non des productions (ce
feroit impofer l'lndullrie, qui doit être
libre & franche) mais du fol qui ne peut,
ou" du moins qui ne doit pas fe détériorer
fous une main laborieufe

4(; Que pour établir une jude apprécia-
tion, il efl indifpenfable de divifer les terres
en plufieurs claies;

lo. Enfin, que pour éviter les fauffes dé.
clarations les taxations arbitraires, & tout
genre de conteftation ou d'injuilice il faut
que chaque Paroiffe travaille au bornage
exact, non-feulement de (on territoire,mais
encore de chacun des héritages qui léTcoin-
pofent.

Une fois affife d'après des principes &
des procédés aufli amples, rimpofitioa fera



d'une perception facile. Chaque Paroifïe
connoiffant d'une manière invariable fa

quote-part dans la Subvention territoriale
& répondant de fes Contribuables, en fera
le recouvrement fans peine, & en verfera
directement les deniers dans les coffres du
Tréfor public fans les faire paffer par les
mains infidelles, ou intéreffées, des Rece-

veurs & des Agens du Fifc, qui tous feront
fupprimés, devenant inutiles, ou ceffant
d'être nuifibles aux Finances de l'Etat.

Par d'autres Impofitions aufli fimples &
d'une perception auffi facile fi^ celle là
n'étoit pas fuffifante les Habitans croient

que l'Affembléede la Nation pourroit enfin
Soulager la France du fardeau des Fermes-
Générales qui l'écrafe depuis fi long-temps,
& de tant de manières ? & délivrer les
Citoyens de cette innombrable armée de
Commis qui, d'un bout du Royaume à
l'autre, femble foudoyée pour infulter à la
Liberté publique.

ADMINISTRATIONDES FINANCES.

LA reftauration des Finances ne produi-
foit qu'un avantage momentané fi elle
n'étoit pas fuivie d'une Adminiflration état-
blie fur une bafe folide & dirigée par des
principesinvariables.



Afin d'empêcher le retour des maux dont
le meilleur des Rois veut garantirfon Peu"
ple lès Habitans eftiment

i°. Qu'il eft effentiel que l'Affemblée
nationale règle.& détermine l'emploi de
tous les deniers publics, modérant le plus
qu'il fera poffible les dépenfes néceflairés
& fupprimant abfolument celles qui ne le
font pas;

2°. Qu'on ne doit regarder comme dé-
pendes nationales que celles qui ont réelle-
ment pour objet le bien la profpérité
l'accroiffement ou la défenfe de la Nation
& qui ont été librement déterminées, ré-
glées, confenties par elle

3 °. Qu'ainfi les dépenfesde chaque Dé-
partement doivent être fixées & arrêtées
rigoureufement par l'Affemblée de la Na-
tion

4°. Et que, par conféquent le Miniflre
de chaque Département fera perfonnelle-
ment refponfable à la Nation des deniers
que fes Repréfentans lui auront. affignés
pour la Chofe publique.

Les Habitans penfent auffi qu'il eft de la
dernière importance de prendre une con-
noiffance exactedes Penfions & des Graces
pécuniaires, non pour enchaîner. la muni-
licence du Souverain, mais pour l'éclairer,
& empêcherque la faveur & l'intrigue, Sur-



prenant la bonté de fon coeur, n'enlèvent
"les réeompenfes qu'il a intérêtde n'accorder
qu'au mérite modefte qui le fert fans Fim-

,portuner.
Les Finances ne pouvant être bien adnrà»

niftrées que par celui qui les fournit, & qui
fait ce qu'elles lui coûtent de fucurs & de
peines, il fuit que c'eft à la Nation feule,
qui remplit & qui entretient le Tréfor pu-
blic qu'appartient le droit de la Recette
& des Paiemèns & que pour affurer au
Pouvoir exécutif les fonds dont il a befoin
fans ceffe, c'eft d'Elle feule que doivent
dépendre déformais tous les Agens du Fifc,
qui ne recevront plus d'ordres & de mif-
[¡on que de fes Repréfenrans.

La dette nationale étant confolidée les
arrérageas & les rembourfemens étant aflu-
rés de manière que le Pouvoir exécutif ne
fera plus chargé d'aucune refponfabilité il
fuit encore qu'aucun Emprunt public' ne
pourra plus avoir lieu fans l'autorité de, la
Nation; & que fi quelque Compagnie, quel-

que Corps, quelque Ville, quelqu'un des
Trois Ordres même fourniffoit, à titre de
prêt, quelque fecours d'argent fans l'agré-
ment de la Nation entière tepréfentée par
les Etats-Généraux,ce prêt ne pourroitêtre
admis au rang des dettes de fEtat, & feroit
nul par fon illégalité même.



C ONSTI T UTON.
Les Habitans eftiment, qu'après les dé-

libérations provifoires fur les befoins les plus
urgens de l'Etat PAffemblée nationale
s'occupera principalement du rétablifle-
ment de la Conltitutionoriginelle duPeuple
François qui, toujours fournis à fon Roi,
comme un enfant à un père, eft plus porté
à aimer qu'à redouter fa puiflance.

Ils fe perfuadent donc qu'elle tlatuera
1 °. Que tout François, libre par les droits

de la nature & de la fociété, ne connoît
d'autre empire que celui de la Loi qui, loin
de gêner fa liberté lui en enfeigne fufage,
& lui en a dure les fruits

x°. Que cette liberté le rend maître d'al-
ler de venir de demeurer où il lui plaît,
tant qu'il peut le faire fans nuire à l'ordre
focial

3 °. Que lui feul peut mettre des entraves
à cette faculté & en refferrer l'exercice par
des engagemens qui le lient dans fa propre

-perfonne,& le retiennent, en quelque forte,
attaché au lieu même où il s'eft obligé;

4Q. Que, pour ce dernier motif, le droit
4e fortir du Royaume fans aucune forma-
lité.; fans faire les derniers adieux, à la Pa-
trie, droit qui d'abord paroît être une fuite



de la liberté naturèlle ne doit cependant
s'exercer dans la Société, qu'avec cer-
taines récrierions qui mettent les engage-
mens particuliers fous la fauve-garde de la
Loi générale.

Par une conféquence qui dérivera de
cette déclaration folemnelle les Lettres de
Cachet & autres Ordres arbitraires de ce
genre, furpris à la religion du Prince &
qui compromettent fa dignité, feront à ja-
mais profcrits; & ces antres du I^efpotifme
miniftériel nommés Prifons #Etat dé-
molis, vendus ou employés à des objets
d'utilité publique.

La Perfonne ainfi que la Propriété de
chaque Citoyen feront déclarées facrées &
inviolables & dans le cas où une Propriété
individuelle deviendroit néceffaire à l'Inté-
rêt public, nul n'en fera dépouillé fans
avoir reçu préalablement des dédommage-
mens analogues au facrifice qu'il aura fait
à l'avantage *de fes concitoyens.

Les peines les plus févérès feront pro-
noncées contre quiconque oferoit attenter
à la liberté d'un Citoyen fans un ordre
légal émané de l'Autorité judiciaire,& dont
le Juge qui l'aura rendu fera toujours ref..
ponfable.

Aucun Citoyen fous quelques prétextes
que ce puiffe $trer, ne'km ioaftrait à fon



Juge naturel, ainfi toute Evocation illégal
toute Commiffion arbitraire & non confti-»
tuée par la fan£ion nationale, feront an*
nul;ées & profcrites tomme deftruétiveà
du Droit focial & de la Juftice.

Le Commerce & l'Induftrie feront libres
comme les Perfonnes.

Ainfi les Jurandes & les Maîtrifes feront
fupprimées; mais pour le maintien &' la
perfection des Arts mécaniquesnul ne
fera admis à les exercer comme Ma"itre
qu'après avoir donné les preuves les moins
équivoques d'intelligence & de capacité.

Ainfi tout Privilège exclufif fera ref-
treinr,oufuppriméé

Ainfi toutes les Foires feront fratzches
& les Droits de Traites abolis, au moins
dans l'intérieur du Royaume,

Les matières premières du Commerce
doiventêtre exemptes de tout Impôt, parce
qu'elles font l'aliment & la bafe de l'Indue
trie parce que c'eft de leur franchise que
dépendent l'activité des Manufactures la
hardiefle & l'étendue des Entreprifes, lai

modération de la Main-d'œuvre, & qu'elle
feule peut faire pencher la balance en faveur
du Commerce National.

Afin de fixer la faveur fur tous les objets
des Fabriques- Nationales, fans qu'il fois
néceffaire ,de toucher à aucun Traité è&



Commerce, non-feulement elies feront H*

bres & franches dans leur érablitfement &
dans leurs productions, mais Sa Majefté
fera très humblemént fuppliée tous les
Citoyens feront vivement exhortés, à don-
ner à ces productions une préférence, que
ces encouragemens leur feront bientôt mé-
riter, & que l'Étranger ne leux enlève que
parce qu'il peut fabriquer les bennes à plus
bas prix, ou les fournir à de plus longs
termes.

Enfin l'Agriculture la mere & la nour-
rice de tous les Arts, fera pareillement libre
& protégée dans toutes fes parties.

.f\jnG l'on fupprimera la Milice qui
détourne des travaux champêtres aux épo*

ques les plus preflantes qui engage les
parens à des avances gênantes, & qui ôte
des bras aux terres fans donner, pour l'or-
dinaire, des foldats à l'Etat;.

Ainfi les Chatfes feront abolies fur tous
\es héritages desparticulierscomme deftruc-
tives du droit de propriété,& comme anéan-
tiffanr dans fa fource une partie importante
des premières richeffes de l'Etat. Il fera
donc permis à chacun d'éloigner le/gibier
qui vient dévorer le frait de {es/lueurs
& de s'en défaire, dans fon champ, comme
de tout autre, animal nuifible.

Les Habitans réclament fur-tout l'abo-



lition des Capitainerie. » non- feulement
confidérées comme établiffant une Jurif-
diction étrangère aux Loix du Royaume,
mais autant & plus encore comme occa-
fionnant une violationmonftrueufe du droit
Sacré de la Propriété.

Placés dans le voiliriagedu Parc de Meu-
don leur territoire eft continuellement dé-
vafté par le 'Cerf, par le Daim, par le
Chevreuil par des troupeaux entiers de
Gibier femblable, défigné fous le nom de
Grojfe-bête,

Durant l'hiver, ces animauxdestructeur
écorcent renverfent,brifent leurs arbres
& viennent les braver, avec autant d'in-
folence que leurs Gardes, jufqu'aux portes
de leurs maifons, & prefque dans leurs
foyers. Durant l'été ils détruifentleurs moif-
fons, ils foulent aux pieds leur vignoble; &
quoique la Paroiffe dépenfe chaque année
plus de mille livres en faux-frais de Garde-
Biche, à peine trouve-t-elle à la récolte la
compenfaüon de fes avances.

Voilà le délit des animaux voici ceux
de lachaffe qu'on en fait, plus cruels en-
core & moins réparables.

Pour rendre cette chaffe plus facile, plus
étendue, plus gaie peut-être, on a d'abord
abattu les murs qui circonfcrivoient toute
la Grande-bête dans le Parc; & la belle &

yafte



vafte portion du territoire qui les avoifine
& que l'on nomme Plaine de Clamart
fut dès ce moment ouverte à toutes leurs
excurfions.

Enfuite, on trouva plaifant de pouvoir
aller tout d'un coup du Parc au Bois de
Verrière Situé vis-à-vis, de l'autre côté de
la Plaine bientôt cette Plaine fut morce-
lée par fix grandes routes, & les terres qui
la compofent perdirent deux tiers de leur
valeur.

Le cor fe fait entendre; une légion de
Chaffeurs fe précipite çà & là du fein de la
Forêt; tout-à-coup la Plaine eft couverte de
Piqueurs,dePalefreniers,de Valetsde chiens
& de leurs meutes nombreufes & de leurs
chevaux fougueux, & d'une armée de gens
de pied. Cependant la bête fe montre,
s'effraie & fuit au hazard on la courre
on la relance on fe rallie à travers champ
& les bleds foulés font mis en pouffière
&les moiffons qui déjà fourioientaux vœux
du pauvre Laboureur fe trouvent plus
abîmées que par la grêle un feul jour
de plaifir prive la moitié delà Paroifle d'une
année de fubfiftance.

Les Habitans qui ont l'honneurd'avoir
le Roi pour Seigneur particulier, n'ont pas
l'infolante prétention de gêner les diverrif-
femens du Souverain mais ils Soutiennent



qu'ils ont droit d'attendre de fa juftice que
leurs Propriétésferont enfin refpeftées que.
les Clôturesdu Parc & du Bois de Verrière
feront ordonnées & rétablies;que les routes.
qui morcelant leur Plaine feront rendues à
la culture & que les Portiers des deux
Forêts veilleront à ce que les animaux
qu'elles renferment ne puiffent nuire défor-
mais à leurs poffeffions ni à leurs récoltes.

Le bien de l'Agriculture exige encore que
l'Affemblée de la Nations'occupe de l'exa-

men du droit de Colombier, & de l'éta-
bliffement d'une police févère au fujet des
Pigeons.

Elle décidera fi ce droit eft fondé ou
non. S'il eft fondé elle en flatuera la va·
leur & donnera aux Communautés la
faculté de le racheter fi elles le jugent à
propos dans des termes proportionnésà
leurs moyens refpechfs s'il ne l'eft pas, elle

en prononcera l'abolition.
Les droits de chaffe abolis fur les Pro-

priétés particulières il doit être libre à tous
ceux qui les poffèdent ou qui les exploi-

tent de faucher leurs Prés naturels& arti-
ficiels, & d'arracher les herbes nuifibles
de leurs champs quand ils le jugent con-
venable.

Les Habitans demandent encore que la
Corvée en nature refle dans l'état de fup-



preffion où l'a mile la bonté du Roi &
que l'Imposition qui lui a été Substituée,
réglée fur un taux modéré foit déformais
fupportée par les Propriétaires proportion-
nellement à leurs revenus, fans diftinétion
de privilège & fans aucune exemption.

A leur égard les Habitans dont le ter-
ritoire eu fans grandes routes & qui font
eux-mêmes les réparations de leurs chemins,
exigent qu'il foit ftatué ou que ces che-
mins feront déformais faits réparés, entre-
tenus aux frais de l'Impofition qu'ils fiip-
portent pour l'objet des Corvées, ou qu'ils
feront exempts de ladite Impofitioni

Enfin, les Habitans eftiment que les Ban-
nalités doivent être fuppriïnées, & que cha-
cun a le droit naturel de faire moudre fon
bled, de cuire fon pain, & de preffurer fon
vin où bon lui femble.

La Conftitution individuelle n'auroit ni
confiftance,ni durée fi elle n'étoit pas fon-
dée fur la Conilitution nationale. Les Habi.
tans penfent donc qu'il eft également effen-
tiel d'en rétablir les principes, d'en déter^
miner les modes, d'en fixer l'étendue & les
bornes, & de développer enfin aux yeuxdes Peuples les Maximes, long-tems obfcur-
cies, qui mettent chaque Agent du corpsde la Nation à la place qui lui convient.

Deux Agens > qui ont une mutuelle dépen*



dance,donnent, en France le mouvement
& la vie au Corps national. L'un, qui déli-
bère & qui décide peut être aflimilé à
la Volonté; on peut comparer l'autre aux
Bras, ui agiffenr & qui exécutent.

L'action des Bras eft incertaine, hazar-
dée, Couvent nuiûble quand elle n'eft pas
éclairée ni déterminée par la Volonté &
la Volonté eft nulle & fans effet, quand les
Bras fe refufent à fon impulfion.

Ainfi, l'harmonip & la force naiffent de
leur correfpondance réciproque & de leur
mutuelle intelligence le défordre, la con-
fufion, la foibleffe,font les fuites inévitables
de leur défunion & de leur difcorde.

Pour que la Machine politique fût bien
conftituée il falloit que la Volonté fût dif
tinguée de l'Action, comme la caufe l'eu,
de fon effet; & leur influence mutuelle,
pour être libre entière confiante effi-
cace, exigeoit des Moteurs différens,plutôt
que diffemblables.

Auffi,dansl'Etat, le PouvoirIégiflatif & le
Pouvoir exécutif différent-ils néceffairement
l'un de l'autre, fans ceffer d'être effentielle-
ment unis; & ç'eft de la perpétuelle & inal-
térable égalité de leurs impulfions récipro-
ques, que dérivent la vigueur & l'embonf
point du Corps national.

»

De ces principes généraux découlent
toutes les vérités conftitutionnelles qui doi-



vent fixer l'attention principale de rAffem-
blée de la Nation.

Elle y verra d'abord la néceffité, ou de
Saluer la permanencedes Etats-Généraux
ou de déterminer des époques périodiques
& rapprochéespour le retour de leurs Sef
fions car,comment pourroit-elle autrement
balancer les deux Pouvoirs conftitutifs, &
maintenir entre eux cet heureux équilibre
qui fait la force de l'un & de l'autre.

Et quand dans fa prochaine Sefüon
Elle n'opéreroit que ce feul bien relative-
ment à la Conflitution nationale, les Habi-
tans eiliment qu'elle feroit déjà beaucoup
pour la. Chofe publique; car de-là fuivroit
naturellement l'indifpenfable obligation de
décider de la manière la plus prêche;

1°. Qu'effentiellement la Volonté appar-
tient à la Nation, & l'A&ion auMonarque;

29.Que la Loi n'étant que l'expreflion
de la Volonté générale, la Puiflance légif-
lative réfide pleinement entièrement & uni-
quement dans la Nation; qu'aucun Acte pu-
blic n'a, ni ne peut avoir, force légale, s'il
n'eft émané d'Elle & qu'aucun autre Pou-
voir n'a la faculté de rien ajouter de rien
retrancher d'apporter la plus légère modi-
fication à fes Décifions légales

3 °. Que. la Loi n'étant pas une expreflion
oifive & inerte mais un vœu général qui



délibère & décide tel ou tel mouvément
actuellement indifpenfable à la Machine
politique, aucun Aâe légiflatifnepeutavoir
de force & d'énergie qu'autant qu'il eft
reconnu, avoué, fanéiionné par le Pouvoir
exécutif, qui doit le mettre en vigueur;

4°. Enfin, que les Loix ne confervantpastoujours le même degré d'utilité qu'elles
potfédoient à leur création, parce que la
fanté des Corps nàtionaux, qu'elles ont pourobjet, éprouve ainfi que celle des Corps
phyfiques, des altérations & des vicifli-
tudes, aucun A&e légiflatif ne peut être
prononcé & fanâionné que pour un temps;d'où naît encore avec la néceffitéde le
renouveller, de le réformer, ou de l'abroger,
celle de la permanence, ou du retour déter-
miné des Etats-Généraux.

AinG, les Edits burfaux que portera l'Af-
{emblée de la Nation, ne peuvent abfolu-
ment avoir lieu que d'une Seffion à l'autre
fi l'on fe borne à la périodicité des Etats-
Généraux.

Et l'intervalle qui féparerachaque Seffion
doit être court & limité car il eft poffible
que les befoins de l'Etat augmentent, & que
ce qui leur auroit été afligné devînt bien-
tôt infuffifant.

Les Volontés individuelles étant les vrais
Siemens de la Volonté générale, pour ache-



ver d'établir & de consolider la Conftitu-
tion, t'Affemblée 'de la Nation doit s'oc-
cuper de la formation de trois fortes
d'Âffemblées particulières, qui l'éclaire-
ront fur tous les befoins de l'Etat,qui lui
en feront connoître les reflburces & qui
mettront en évidence l'univerialitédu voeu
des Citoyens.

Ainfi, elle ftatuera de la manière la plus
claire & la plus précife fur la forme de con-
vocation, fur l'entière liberté, fur les droitsle régime;

i °. Des AffembléesParoiflîales qui lui
fourniront les instructions particulières- &
locales;

Des Affembléesde Diftrift, ou de Can-
ton, ou Elle trouvera des inftrucîions rela-
tives & comparées

3 °. Des Affemblées Provinciales qui
lui préfenterontdes lumières plus étendues,
des réfultats plus rapprochés, & qui, étant
par leur permanence comme les Commif-
fioiis intermédiaires des Etats-Généraux
feront chargées de l'affiette de la réparti»
tion, de la collecte des fubfides, du verfe-
mentdes deniers dans le Tréfor public, de la
réparationdes chemins, en un mot, de tous
les détails de l'Adminiftration de. la Pro-
vince, fans avoir befoin déformaisdu minif-



tère des ïntendans,oiiCpmmiffairesdépartie
ni des fondions de leurs Subdélégués.

Enfin pour profiter de la; pleine & en-
tiere liberté que la juflice & la bontédu Roi
leur a garantiepar les Lettresdeconvocation,
lesEtats-Généraux commeneerpntleursféan-
ces par prononcerfur l'inviolabilité de la per-
fonne de tous & de chacun des Députés
qui les compoferont & par régler la police
intérieure de l'Affemblée& la forme de fes
délibérations de manière que l'unanimité
de fes futfrages ne puiffe être gênée par au-
cune influence étrangère ni dominée par
aucun pouvoir différent de celui qu'ils exer-
cent au nom de la Nation.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

C'eft de l'Adminiflration de la Juftice que
dépend la folidité de la Conftitution. Ainfi,
les Habitans font convaincus que l'Affem-
blée nationale s'occupera foi neufement de
l'établiffement des Loix nouvelles, civiles &
criminelles, qui nous manquent, & de la ré-
formation des anciennes.

Il y a long-tems que la France éprouve le
befoin d'un Code clair, fimple, d'une appli-
cation facile, & qui, mettant chacun en
état de défendre fes intérêts par foi-même
dans les affaires ordinaires de la vie, ferme



tout accès à l'intrigue, à la faveur à l'arbi-
traire, & qui rende le Juge à fa feule fonc-
tion, celle, non d'interprète, mais d'exécu-
teur de la Loi.

La réformation des Juges n'eft pas moins
néceflaire que celle des Loix; & les Habi-
tans penfent

i °. Que les Refforts trop étendus doivent
être restreints

2°. Que les Juftices feigneuriales doivent
être abolies, ou confondues dans celles d'ar-
rondiffement qu'il faut établir;

3 °. Que dans ces dernières, les Parties doi-
vent jouir de la faculté de plaider fommai-
rement leurs caufes fans avoir befoin du
ministère, fouvent inutile quelquefois nui-
fible, & toujours ruineux, d'un Procureur;

4°. Que la Vénalitédes Charges de judi-
cature doit être abolie & que la Nation
doit attribueraux Juges des honoraires pro-
portionnés à leur afliduité à leur travail, &
qui leur ôteront le droit odieux de'contri-
buer à la ruine des Parties, par des Vacations
& des Epices

5 e. Qu'il doit être expreffément défendu
aux Juges, fous des peines infamantes, ou
même de deftitution de permettre à leurs
Secrétaires, ou à leurs gens, de rien exiger
même de rien recevoir des Parties, qui .Sur-

tout dans la pofition actuelle des chofes fe



trouvent ainti Spoliées de toutes parts de
toutes les manières,dans le Sanétuairemême
où elles venoient chercher un afyle & de la
protection;

6°. Que les Juges doivent être refponfa-
bles à la Nation des jugemens qu'ils pro-
noncent & qu'aucune grâce du Prince ne
peut les fouflraire à la vindicte publique,
quand ils ont prévariqué

Que les Suppôts de la Juftice, tels que
les Greffiers les Procureurs, les Huiffiers*
doivent être réduits au plus petit nombre
poffible, parce que quand ils fe trouvent
trop multipliés, la néceffité de remplir ce
qu'ils appellent leur état, les oblige, tantôt
-à femer des principes de difcorde parmi les
Citoyens, & fur-tout parmi les gens, trop
faciles à perfiaader,de la Campagne;tantôt
à accumuler fans néceffité des exploits oné-
reux tantôt même à fe permettre des vexa-
tions ténébreufes;& toujours à hâter la ruine
du malheureux plaideur,qu'ils ont bercé de
vaines efpérances, & dont les dépouilles les
enrichiflent

8°. Que pour éviter les monopoles obf-

cars de ceux de ces Officiers qui feront
confervés dans chaque Juftice, il foit établi

un Tarif certain, uriverfel; invariable, &
modéré, des droits qui leur ferontdus;

Enfin que pour ouvrir l'entrée des



Tribunauxaux Pauvres & aux malheureux,
les droits perçus au profit du Roi fur les frais
de Juftice doivent être confidérablement.
diminués, s'il n'eft pas poffible de les abolir.

Telles font les vues générales des Habi-
tansde la Paroiffe de Clamart-fous-Meudon:
ils leur auroient donné beaucoup plus de
développement & d'étendue, & bien d'au-
tres objets également relatifs au Bien géné-
ral, au rétabliffement de l'Ordre & des

«Moeurs & à l'avantage particulier de la
Paroiffe auroient fixé leur attention, fi la
briéveté du tems qui leur eft affigné leur
avoit permis des délibérations plus longues.

Tout ce qu'ils ont dit dans le préfent
Cahier, leur efl dicté par le zèle pur & fans
bornes dont ils font animés pour la gloire
de leur Souverain, & pour la profpérité de
leur Patrie.

INSTRUCTIONS A LA DÉPUTATIÔN.

LesHabitans exigent abfolument que
leurs Députés fe pénètrent des principes
qu'ils ont établis, & qu'ils travaillent de
tout leur pouvoir à en démontrer la vérité,
& à les faire adopter aux Députés des
autres Paroiffes du Reffort puifqu'ils ont
le Bien public & la gloire de l'augufte
Reflaurateur de la Nation pour objet.



Ils attendent de la confiance qu'ils ont
mife en eux qu'après s'être otctfpés des
objets d'utilité générale dans la rédaction
du Cahier, commun à toutes les Paroiffes
du Bailliage ils feront une mention forte,
fpécialé & détaillée des maux particuliers
à la Communauté qu'ils repréfentent &
qu'ils protefterontde nullité fi dans une
Affembléeeflentiellement libre quelqu'un
s'arrogeoit le droit de gêner leurs fuffra-
ges, ou de dominer leur opinion.

Ils leur recommandent la plus grande
impartialité & la prudence la plus atten-
tive dans le choix des Députés qu'ils en-
verront à l'Aflemblée générale de Paris
obfervant qu'à mérite égal ils doivent
préférer ceux qui font abfolument de leur
état à ceux qui jouuTant de quelques
prérogatives feront naturellement portés
à les conferver ou à les défendre & à ceux
qui, profitant par état de quelques-uns des
abus contre lefquels l'université de la Na-
tion réclame, feront prefque inévitablement
tentés de les difümuler ou même de les
perpétuer.

Qu'ils fe perfuadent donc que dans la
circonftance préfente il faut être vérita-
blement Citoyen & que tout autre in-
térêt eft criminel, s'il ne cède à celui de
la Patrie.



C'eft à ces conditions & fous ces claofes
rigoureufement exigées folemnellement
promifes, que les Habitans donnent à leurs
Députés pleins & entiers pouvoirs d'aviser,
délibérer, décider, consentir tout ce qui
pourra procurer la Réformation générale
& la Reftauration-del'Etat.

Fait, délibéré & arrêté par tous les Ha-
bitans, en leur Affemblée générale-, tenuecejourd'hui 14 Avril 1789,0c préfidée par le
fieur DESPREZ,Syndic Municipal, en vertude l'Ordonnance & Affignation de M. le
Bailli de Meudon, du i da préfent mois.
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